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editorial

Qualité sans frontieres

La mondialisation du march@ pharmaceutique ne
sest, h@las, pas accompagn@e, pour tous les pays,
dune harmonisation de la qualitd des standards.
LAcad@mie, lors de sa sgance d octobre 2018* amisen
lumitre [existence de standards multiples og la qualitd
des m@dicaments d@pend @troitement des ressources
et de la rdglementation du pays destinataire.
Les pays faible et moyen revenus (PFMR) sont
particulitrement  expos@s aux m@dicaments
de mauvaise qualitd, non seulement en raison
de contrefa on, mais aussi de qualitd dficiente
dite «sous-standards». Dans ce cas, il sagit de
m@dicaments rdgulitrement autorisds, disposant
dune Autorisation de Mise sur le March@, mais
qui ne rdpondent pas pour autant aux crittres de
fabrication, stockage ou transport approprids.
Si les initiatives se sont d@velopp@es
internationalement pour sopposer aux activitds
criminelles de contrefa on, les PFMR ne disposent
pas toujours des moyens techniques et financiers
ad@quats pour pr@venir la distribution de
m@dicaments «sous-standards».
Comment concilier laccks aux m@dicaments pour
le plus grand nombre de patients (cof3t le plus bas
possible) d une part, et la qualitd du m@dicament
(la qualit? a un colt) dautre part? Il faudra une
vraie volont@ politique pour faire appliquer une
r@elle harmonisation internationale; Il est cependant
noter que des propositions pratiques ont vu le
jour avec le soutien de IOMS et quil apparat une
r@elle volontd de coordination entre les institutions
internationales et les autorit@s nationales.
Pour sa part, la France doit d@finir une vraie stratdgie
en donnant plus de visibilitd  ses actions au niveau
des organisations internationales et en identifiant
un pool dexperts aux comp@tences approprides,
aptes former des personnels au niveau local. Les
Universit@s fran aises ont un r le essentiel jouer
pour assurer aux pays francophones des formations

de qualit§ adapt@e leur contexte.
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Infection papillomavirus

Les papillomavirus humains figurent au premier rang des agents infectieux responsables
de cancer en France et au second rang I@chelle mondiale. Chaque ann@e, plus de 500000
femmes dans le monde sont atteintes d un cancer du col de | ut@rus, dont 90% dans les pays

ressources limitdes. Sur les 300000 ddcts annuels dus ce cancer, on en d@plore plus de
1000 en France. Les papillomavirus n@pargnent pas non plus les hommes. Or, la frdquence
de ces cancers et la mortalitd pourraient diminuer de manitre drastique par deux mesures de
prdvention |efficacitd av@rde : le d@pistage et la vaccination.

Faciliter le dépistage En France, le programme national de d@pistage organis@ du cancer du
col de lut@rus repose sur la rdalisation d un examen cytologique effectud sur frottis chez les
femmes de 25 65 ans tous les trois ans aprts deux frottis normaux un an d intervalle. Mais,
seulement 60% des femmes se font d@pister. Il est donc indispensable d am@liorer | accts au
d@pistage, plus particulitrement  destination des populations vuln@rables. Par ailleurs, il est
envisag@ d adopter une nouvelle stratdgie ddj mise en uvre dans de nombreux pays en
utilisant dts le d@pistage primaire la recherche virologique des papillomavirus haut risque,
reconnue plus efficace par quatre @tudes contr 1des randomis@es europ@ennes.*

Elargir la vaccination Des vaccins efficaces et bien tol@r@s sont disponibles. En France, la
vaccination contre les papillomavirus est recommand@e pour les filles de 11 14 ans, mais la
couverture vaccinale, de | ordre de 20 %, reste insuffisante et trts h@tdrogtne selon les rdgions
et les conditions socio-@conomiques. Chez les hommes, la vaccination nest recommandge,
jusqu | ge de 26 ans, que pour ceux ayant des relations sexuelles avec les hommes. Or,
partout og la couverture vaccinale des adolescentes est sup@rieure  50%, une r@duction
importante de la pr@valence des infections papillomavirus a @t@ observ@e chez les jeunes
filles, mais aussi chez les gar ons. Dans plusieurs pays, un d@clin de lincidence des cancers du
col de | ut@rus chez les femmes vaccin@es a @galement @td constatd.

Enjeux a long terme Les effets combin@s d un d@pistage efficace et d une large vaccination, la
fois des filles et des gar ons, sur la base de |exp@rience australienne, ont @@ rdcemment modglis?s?.
Les donnfes indiquent que, dici 20 ans, le cancer du col de | ut@rus associ@ aux papillomavirus
humains ne constituerait plus, [@chelle nationale, un probltme de sant@ publique. Toutefois, le
d@pistage et la vaccination devront Etre maintenus. Une @limination globale du cancer
du col de lutdrus exigera une action mondiale coordonnge.  lissue de sa sdance
th@matique du 23 janvier dernier, | Acad@mie a @mis des recommandations :
https://www.acadpharm.org/dos_public/Reco_HPV_VF2_13_fEvrier_2019.pdf
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